
Chemin :

Code général de la propriété des personnes publiques
Partie législative

DEUXIÈME PARTIE : GESTION
LIVRE Ier : BIENS RELEVANT DU DOMAINE PUBLIC

TITRE II : UTILISATION DU DOMAINE PUBLIC
Chapitre II : Utilisation compatible avec l'affectation

Section 1 : Règles générales d'occupation.

Article L2122-1 
Modifié par Ordonnance n°2017-562 du 19 avril 2017 - art. 2 

Nul ne peut, sans disposer d'un titre l'y habilitant, occuper une dépendance du domaine public d'une 
personne publique mentionnée à l'article L. 1 ou l'utiliser dans des limites dépassant le droit d'usage qui 
appartient à tous.

Le titre mentionné à l'alinéa précédent peut être accordé pour occuper ou utiliser une dépendance du 
domaine privé d'une personne publique par anticipation à l'incorporation de cette dépendance dans le 
domaine public, lorsque l'occupation ou l'utilisation projetée le justifie.

Dans ce cas, le titre fixe le délai dans lequel l'incorporation doit se produire, lequel ne peut être supérieur à 
six mois, et précise le sort de l'autorisation ainsi accordée si l'incorporation ne s'est pas produite au terme de 
ce délai.

Article L2122-1-1 
Créé par Ordonnance n°2017-562 du 19 avril 2017 - art. 3 

Sauf dispositions législatives contraires, lorsque le titre mentionné à l'article L. 2122-1 permet à son titulaire 
d'occuper ou d'utiliser le domaine public en vue d'une exploitation économique, l'autorité compétente 
organise librement une procédure de sélection préalable présentant toutes les garanties d'impartialité et de 
transparence, et comportant des mesures de publicité permettant aux candidats potentiels de se manifester.

Lorsque l'occupation ou l'utilisation autorisée est de courte durée ou que le nombre d'autorisations 
disponibles pour l'exercice de l'activité économique projetée n'est pas limité, l'autorité compétente n'est 
tenue que de procéder à une publicité préalable à la délivrance du titre, de nature à permettre la 
manifestation d'un intérêt pertinent et à informer les candidats potentiels sur les conditions générales 
d'attribution.

Article L2122-1-2 
Créé par Ordonnance n°2017-562 du 19 avril 2017 - art. 3 

L'article L. 2122-1-1 n'est pas applicable :

1° Lorsque la délivrance du titre mentionné à l'article L. 2122-1 s'insère dans une opération donnant lieu à 
une procédure présentant les mêmes caractéristiques que la procédure déterminée par le premier alinéa de 
l'article L. 2122-1-1 ;

2° Lorsque le titre d'occupation est conféré par un contrat de la commande publique ou que sa délivrance 
s'inscrit dans le cadre d'un montage contractuel ayant, au préalable, donné lieu à une procédure de 
sélection ;

3° Lorsque l'urgence le justifie. La durée du titre ne peut alors excéder un an ;

4° Sans préjudice des dispositions figurant aux 1° à 5° de l'article L. 2122-1-3, lorsque le titre a pour seul 
objet de prolonger une autorisation existante, sans que sa durée totale ne puisse excéder celle prévue à 
l'article L. 2122-2 ou que cette prolongation excède la durée nécessaire au dénouement, dans des conditions 
acceptables notamment d'un point de vue économique, des relations entre l'occupant et l'autorité 
compétente.

Article L2122-1-3 
Créé par Ordonnance n°2017-562 du 19 avril 2017 - art. 3 
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L'article L. 2122-1-1 n'est pas non plus applicable lorsque l'organisation de la procédure qu'il prévoit s'avère 
impossible ou non justifiée. L'autorité compétente peut ainsi délivrer le titre à l'amiable, notamment dans les 
cas suivants :

1° Lorsqu'une seule personne est en droit d'occuper la dépendance du domaine public en cause ;

2° Lorsque le titre est délivré à une personne publique dont la gestion est soumise à la surveillance directe de 
l'autorité compétente ou à une personne privée sur les activités de laquelle l'autorité compétente est en 
mesure d'exercer un contrôle étroit ;

3° Lorsqu'une première procédure de sélection s'est révélée infructueuse ou qu'une publicité suffisante pour 
permettre la manifestation d'un intérêt pertinent est demeurée sans réponse ;

4° Lorsque les caractéristiques particulières de la dépendance, notamment géographiques, physiques, 
techniques ou fonctionnelles, ses conditions particulières d'occupation ou d'utilisation, ou les spécificités de 
son affectation le justifient au regard de l'exercice de l'activité économique projetée ;

5° Lorsque des impératifs tenant à l'exercice de l'autorité publique ou à des considérations de sécurité 
publique le justifient.

Lorsqu'elle fait usage de la dérogation prévue au présent article, l'autorité compétente rend publiques les 
considérations de droit et de fait l'ayant conduite à ne pas mettre en œuvre la procédure prévue à l'article L. 
2122-1-1.

Article L2122-1-3-1 
Créé par LOI n°2018-1021 du 23 novembre 2018 - art. 221 

L'article L. 2122-1-1 n'est pas applicable lorsque le titre d'occupation est destiné à l'installation et à 
l'exploitation d'un réseau de communications électroniques ouvert au public.

Article L2122-1-4 
Créé par Ordonnance n°2017-562 du 19 avril 2017 - art. 3 

Lorsque la délivrance du titre mentionné à l'article L. 2122-1 intervient à la suite d'une manifestation d'intérêt 
spontanée, l'autorité compétente doit s'assurer au préalable par une publicité suffisante, de l'absence de 
toute autre manifestation d'intérêt concurrente.

Article L2122-2 
Modifié par Ordonnance n°2017-562 du 19 avril 2017 - art. 4 

L'occupation ou l'utilisation du domaine public ne peut être que temporaire. 

Lorsque le titre mentionné à l'article L. 2122-1 permet à son titulaire d'occuper ou d'utiliser le domaine public 
en vue d'une exploitation économique, sa durée est fixée de manière à ne pas restreindre ou limiter la libre 
concurrence au-delà de ce qui est nécessaire pour assurer l'amortissement des investissements projetés et 
une rémunération équitable et suffisante des capitaux investis, sans pouvoir excéder les limites prévues, le 
cas échéant, par la loi.

Article L2122-3 

L'autorisation mentionnée à l'article L. 2122-1 présente un caractère précaire et révocable.

Article L2122-4 

Des servitudes établies par conventions passées entre les propriétaires, conformément à l'article 639 du code 
civil, peuvent grever des biens des personnes publiques mentionnées à l'article L. 1, qui relèvent du domaine 
public, dans la mesure où leur existence est compatible avec l'affectation de ceux de ces biens sur lesquels 
ces servitudes s'exercent.




